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Introduction
La question constitutionnelle est de retour ! Nicolas Sarkozy propose un président leader plutôt qu’un président qui préside, Ségolène Royal une « nouvelle République », François Bayrou, Marie-George Buffet et José Bové une « VIe République » et tous annoncent une révision de la Constitution pour la fin de l’année 2007. De quoi tourmenter le général de Gaulle qui, en 1958, pensait avoir enfin donné à la France « les institutions qui lui font défaut depuis 1789 ». Évidemment, chacun peut se rassurer en rappelant que la Constitution de 1958 « en a vu d’autres », que sa mort nécessaire et imminente était annoncée dès 1958 et qu’elle est encore là cinquante ans après. Ou en pensant que les projets de nouvelle constitution sont des figures imposées de tout candidat à l’élection présidentielle, des promesses qui seront oubliées aussitôt l’élection passée. Que François Mitterrand, le plus féroce – et le plus lucide – critique de la Ve République, n’ait pas jugé utile, une fois installé à l’Élysée, de changer la Constitution, mieux, qu’il en ait utilisé toutes les ressources pour diriger « tranquillement » le pays pendant quatorze ans, pourrait légitimement convaincre que, quoi qu’en disent les candidats, la continuité constitutionnelle est assurée. Comme dans la fable, à force de crier à la VIe République et de ne voir rien venir, chacun finit par ne plus y croire !
Et si, en 2007, elle venait vraiment ? Et si, en 2007, le temps était venu d’une autre constitution ? Il ne faut réviser une constitution que si c’est nécessaire, prévenait le doyen Georges Vedel. Or, précisément, si changer la Constitution était devenu, en 2007, nécessaire ? Nécessaire pour la société, qui ne se reconnaît plus dans ses institutions ; nécessaire pour l’autorité de la France dans le monde, qui ne sait plus, de l’Élysée ou de Matignon, quel est le lieu réel du pouvoir ; nécessaire pour la démocratie, qui souffre de l’exercice d’un pouvoir politique sans contrôle, sans contrepoids et sans responsabilité. La montée en puissance du vote « hors système », la fluidité du suffrage d’une élection à l’autre, l’impromptu du 21 avril 2002, l’insurrection électorale du 29 mai 2005, l’engouement pour les « politiques people » au détriment des « politiques-citoyens » manifestent, depuis plusieurs années déjà, la défiance de la société à l’égard de ses institutions politiques ; au mieux elle s’en amuse, au pire elle s’en détache. Et le pire n’est pas loin quand les affaires politico-financières se multiplient, touchent droite et gauche et que près de 70 % des Français considèrent que la corruption est la plus élevée dans les principales institutions de la République, le Parlement, 68 %, le gouvernement, 77 % et l’Élysée, 69 %.
Comment la Ve République en est-elle arrivée là ? Pourquoi de battre son cœur est-il sur le point de s’arrêter ? Sans doute à cause d’une conception hasardeuse qui a fait davantage appel aux gens d’épée qu’aux gens de robe et qui, aujourd’hui, fait périr la Ve par où elle a péché, le défaut de démocratie. Sans doute aussi à cause des hommes qui ont soumis l’usage des institutions à leurs intérêts de pouvoir et se sont accordés sur une pratique « conventionnelle » de la Constitution. Mais surtout, la Ve République se meurt d’être sans qualités. La Ire République était consulaire, la IIe République présidentielle, la IIIe et la IVe Républiques parlementaires, la Ve est… sans qualités. La Constitution de 1958 « institue incontestablement un régime parlementaire mais nombre de ses traits évoquent ceux du régime présidentiel ; entre les deux existe-t-il un mélange, peut-on parler d’un cumul ou a-t-on affaire à un régime hors des catalogues traditionnels qui n’a d’autre définition que lui-même1 » ? La doctrine a fait son travail avec conscience pour tenter d’identifier le régime politique issu de la Constitution de 1958 mais elle s’est vite perdue dans une cacophonie de quali-ficatifs : consulaire, orléaniste, bonapartiste, semi-présidentielle, présidentialiste, sénatoriale, monarchique, parlementaire et même dictature. Cinquante ans après, si elle n’est évidemment pas une dictature, la Ve République reste toujours aussi indéterminée. Sans qualités.
Sans qualités mais pas nécessairement sans mérites. Être sans qualités peut avoir, en effet, des vertus. Celles, par exemple, de ne pas être prisonnier d’une identité singulière, de ne pas être enfermé dans un cadre précis, de rester disponible et ouvert à tous les possibles, de pouvoir s’adapter à toutes les situations… ; d’être semblable au roseau qui plie plutôt qu’au chêne qui rompt. Ainsi, d’être sans qualités particulières a permis à la Constitution de 1958 de servir également la droite et la gauche, d’accueillir aussi bien une pratique présidentielle qu’une pratique primo-ministérielle, de faciliter les cohabitations entre un président de gauche et une assemblée de droite comme celles entre un président de droite et une assemblée de gauche. Mieux encore, alors que la France changeait à plaisir ses institutions, la Ve République, par sa durée, a donné au pays sa stabilité constitutionnelle ; alors que les partis politiques changeaient leur système d’alliances au rythme des ambitions de leurs chefs, la Ve République, par l’élection populaire du chef de l’État, a donné au pays une stabilité des alliances politiques ; alors que les crises ministérielles se succédaient, la Ve République, par la rationalisation de la responsabilité politique – le fameux article 49.3 – a donné au pays une stabilité gouvernementale. Bref, sans qualités peut-être mais avec des mérites pratiques qui compensent largement l’impossibilité théorique de qualifier le régime politique de la Ve République et ont favorisé un consensus constitutionnel sans chaleur sur le mode « au moins, ça marche » !
Mais, précisément, est-ce que « ça marche » vraiment ? Une constitution qui « marche » est une constitution qui organise les canaux de communication entre la sphère des élus et celle des citoyens, qui facilite les flux délibératifs entre les deux sphères, qui assure, puisque le peuple est souverain, la responsabilité de la première devant la seconde. Or ces qualités-là manquent à la Ve République : les canaux sont aujourd’hui bouchés, le pouvoir s’exerce sans contrôle, les politiques refusent de répondre de leurs choix. Quand le Président revendique la responsabilité de la politique menée par son gouvernement et approuvée par sa majorité parlementaire, quand cette politique est sanctionnée par le peuple lors des élections législatives et quand le Président ne démissionne pas – 1986, 1993, 1997 –, cela signifie que les institutions protègent davantage la sphère des pouvoirs de l’expression de la volonté du peuple qu’elles ne permettent de faire passer la volonté du peuple dans la sphère des pouvoirs. Quand le Président demande au peuple d’approuver sa politique européenne, quand le Président perd le référendum et quand il ne démissionne pas (2005), cela signifie que les institutions n’assurent pas la liaison, essentielle en démocratie, entre décision et responsabilité.
Le traitement constitutionnel de la crise dite du contrat première embauche, fait peut-être mineur en apparence et anecdotique au regard des « grandes » questions politiques, révèle une Ve République menée par ses responsables au bord du gouffre. Le 31 mars 2006, dans une allocution radiotélévisée, le président Jacques Chirac déclare : « Le Parlement, les élus de la nation ont voté la loi sur l’égalité des chances et le Conseil constitutionnel vient de juger cette loi en tout point conforme aux principes et aux valeurs de la République. C’est pourquoi j’ai décidé de promulguer cette loi. Mais j’ai entendu également les inquiétudes qui s’expriment. C’est pourquoi je demande au gouvernement de préparer immédiatement deux modifications de la loi sur les points qui font débat et de prendre toutes les dispositions nécessaires pour qu’en pratique aucun contrat ne puisse être signé sans intégrer pleinement l’ensemble de ces modifications. » La promulgation d’une loi n’est pourtant pas un acte banal ; c’est « l’acte par lequel le chef de l’État atteste l’existence de la loi et donne l’ordre aux autorités publiques d’observer et de faire observer cette loi ». Quand un président de la République donne l’ordre de ne pas appliquer la loi qu’il vient de promulguer, il y a donc, manifestement, quelque chose qui ne marche plus ; quand celui qui, selon l’article 5 de la Constitution, doit veiller à l’application des lois et au fonctionnement régulier des pouvoirs publics manque aux devoirs de sa charge, la République ne marche plus, elle divague.
Excès de juridisme ? Manque de sagesse pratique ? Ignorance des nécessités propres à la vie politique ? Ces objections participent, consciemment ou non, de ce courant de pensée qui n’accorde pas au droit la vertu de rendre les hommes vertueux. Pourtant, le principe même de constitution est que les hommes politiques ne peuvent exercer le pouvoir selon leurs convenances et ambitions personnelles, qu’ils doivent inscrire leur action dans le cadre et le respect de règles voulues par le souverain dont ils ne sont que les représentants, que ces règles sont établies « afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution publique, en soient plus respectés et afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la constitution et au bonheur de tous ». Pour être plus bref que ces mots du Préambule de la Déclaration de 1789 et pour faire écho à Norbert Elias, la constitution participe du processus de civilisation des mœurs politiques. De civilisation. Non d’enfermement ou de verrouillage. La constitution ne tue pas l’imagination politique ; elle lui offre des chemins connus s’il est vrai, comme l’écrivait Proust, que « pour se représenter une situation inconnue, l’imagination emprunte des éléments connus ».
Et, dans l’affaire du CPE, les « éléments connus » existaient. Si le président de la République ne voulait pas, malgré le vote du Parlement et la validation sans réserves du Conseil constitutionnel, que la loi soit exécutée, s’il voulait, malgré qu’il ait affirmé le caractère « efficace pour l’emploi » de la loi, faire de la politique en répondant aux inquiétudes exprimées dans la rue, il pouvait, tout simplement, emprunter le chemin connu de l’article 10.2 de la Constitution qui lui donne le pouvoir de « demander au Parlement une nouvelle délibération de la loi ou de certains de ses articles » et précise que « cette nouvelle délibération ne peut être refusée ». En d’autres termes, il aurait été possible d’admettre, à la limite, que le Président donne l’ordre de ne pas appliquer la loi qu’il venait de promulguer si, pour sortir de la crise politique, la Constitution ne lui proposait aucun autre moyen ; mais, précisément, elle offrait à son imagination politique la voie constitutionnelle de l’article 10.2.
En ce sens, la voie insolite de la « promulgation-suspension » révèle la crise de la Ve République. Parce qu’elle marque et rend visible le peu de considération que les plus hautes autorités de l’État ont pour la Constitution quand elle « gêne ». Et parce que, dans la foulée, elle entraîne les citoyens à ne plus croire dans des institutions auxquelles ceux qui doivent les servir et les faire fonctionner ne croient plus. Pour ne pas être un facteur « juridique », la croyance en l’intérêt social de la Constitution – sinon l’amour de la Constitution – est toujours un déterminant important de son efficacité pratique ; elle vient à manquer ou à faiblir et les institutions sont en danger.
Ce moment semble venu… même si, depuis 1958, la Ve République a montré ténacité et résistance. Reçue sinon conçue comme une République d’attente (première partie), elle s’est rapidement enracinée (deuxième partie) ; habilement, pour s’adapter au cours du temps, la Constitution s’est aussi transformée et souvent profondément au point d’avoir perdu, en 2007, presque tous ses traits d’origine (troisième partie). Mais, malgré ses succès et ses métamorphoses, la Constitution « de 1958 », née en bravant la démocratie parlementaire, continue de défier la démocratie des citoyens (quatrième partie). La Ve République peut-elle encore durer longtemps ? La Ve République fêtera-t-elle son cinquantième anniversaire ?

1- Rapport du comité consultatif pour la révision de la constitution, présidé par le doyen Georges Vedel, J. O. du 16 février 1993, p. 2537.





Premiere partie
La Ve République
qui attend… la IVe

La IIIe République n’avait pas de constitution. Seulement des lois constitutionnelles « en attente » de la vraie constitution qui devait restaurer la monarchie. La République, en effet, avait été votée par défaut d’accord entre les monarchistes majoritaires à l’assemblée ; une partie d’entre eux l’avait accepté en attendant que la mort du comte de Chambord leur permette de n’avoir plus qu’un seul candidat au trône ; alors réunifiés, les royalistes pourraient facilement effacer de simples lois constitutionnelles et consacrer par l’adoption d’une vraie constitution le rétablissement de la monarchie. La Ve République a, dès le départ, une constitution ; mais une constitution qui est également « d’attente ».
D’attente du retrait… du général de Gaulle ! Sans doute, la Ve République c’est d’abord le retour au pouvoir du général, c’est d’abord de Gaulle. Mais la geste constitutionnelle gaullienne ne prend sens que par les circonstances historiques qui la commandent : la guerre d’Algérie. Que ces circonstances changent, que l’affaire algérienne soit réglée et de Gaulle retournera à Colombey et le parlementarisme rationalisé de la IVe reprendra ses droits. De Gaulle comme parenthèse, de Gaulle en attendant le retour à la normale constitutionnelle française. Malentendu, naïveté, mauvaise foi, pari, incompréhension du moment politique par les dirigeants de la IVe ? Peut-être. Mais c’est dans cet esprit équivoque que naît la Constitution de 1958 par un de Gaulle qui s’impose (chapitre 1), un de Gaulle qui compose (chapitre 2) et un de Gaulle qui s’expose (chapitre 3).


Chapitre 1
De Gaulle s’impose
La crise du 13 mai 1958
Le 15 avril 1958, le gouvernement dirigé par Félix Gaillard, en place depuis seulement cinq mois, démissionne. Douze ans de IVe République, vingtième crise ministérielle, soit, en moyenne, une crise tous les six mois ! La faute au droit ? La faute aux dispositions constitutionnelles de 1946 ? Pas sûr. Selon les articles 49 et 50 de la Constitution, un gouvernement ne devait démissionner que si la majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale lui refusait la confiance ; et, si dans une période de dix-huit mois consécutifs, deux gouvernements étaient renversés à la majorité absolue, s’ouvrait pour le président de la République la possibilité, sur proposition du président du Conseil, de dissoudre la chambre des députés. Par cette réglementation, par cette rationalisation de la responsabilité gouvernementale, le droit avait donc fait ce qu’il fallait pour limiter l’instabilité ministérielle. Mais le droit ne peut pas tout et, notamment, pas grand-chose contre des arrangements politiques qui ont pour objet de le contourner. Dès 1947 en effet, la classe parlementaire s’accorde pour considérer qu’un gouvernement devra se retirer si la confiance lui est refusée à la majorité simple ; Paul Ramadier donne l’exemple le 19 novembre 1947 et la quasi-totalité des crises ministérielles sous la IVe République trouve sa source dans ce détournement politique de la procédure constitutionnelle. En imposant, contre le droit, la « règle » de la majorité simple pour faire tomber un gouvernement, les politiques ont ouvert la voie de l’instabilité ministérielle qui s’est nourrie de l’incapacité des partis à constituer des coalitions solides et durables faute d’entente claire sur la politique à conduire.
La chute du ministère Gaillard, le 15 avril 1958, est un condensé, à peine caricatural, de ces douze années d’incapacité politique. Depuis le début des hostilités en Algérie le 1er novembre 1954, aucun gouvernement n’a été capable de définir et de suivre une politique précise ; tous hésitent entre l’intensification de la guerre, l’acceptation de réformes et la négociation avec le FLN sans jamais véritablement choisir une voie. Souvent, ces trois options sont d’ailleurs représentées au sein d’un même gouvernement et, comme chaque ministre mène sa propre politique, le gouvernement, comme collectif, n’a pas de politique. Dans un tel contexte, toutes les initiatives sont possibles et chacune peut se prévaloir d’un soutien ministériel ou de l’ambiguïté gouvernementale. Ainsi, le 8 février 1958, sans en avoir reçu l’ordre ni même en avoir informé le ministre de la Défense nationale, l’armée décide de bombarder le village tunisien de Sakhiet Sidi Youssef au motif que des « maquisards » algériens préparent, à partir du territoire tunisien, leurs attaques contre les troupes françaises en Algérie. Incapable, du fait de ses divisions internes, de désavouer l’initiative du commandement militaire local, le gouvernement couvre, après coup, l’opération qui a fait une soixantaine de morts dont une vingtaine d’enfants et suscite immédiatement la réprobation internationale et la saisine du Conseil de sécurité de l’ONU par la Tunisie. Pour bloquer l’intervention de cette instance, qui signifierait une internationalisation du « problème » algérien – ce que la France refuse depuis le début des hostilités –, le gouvernement de Félix Gaillard est contraint d’accepter une mission anglo-américaine de « bons offices ». Le 11 avril 1958, à la suite d’une intervention personnelle du président américain Eisenhower, le gouvernement français accepte un accord où ne figure plus ce qu’il exigeait au départ : la mise en place d’un contrôle de la frontière algéro-tunisienne. Le 15 avril, les députés manifestent leur opposition à cet accord par 321 voix contre 255 ; bien que les conditions constitutionnelles ne soient pas remplies, Félix Gaillard, politiquement désavoué, présente aussitôt la démission de son gouvernement. Commence alors la dernière crise ministérielle de la IVe République.
Conformément à la tradition parlementaire, le président de la République, René Coty, « consulte », c’est-à-dire, écoute les solutions proposées par les différents responsables politiques et teste les chances de réussite de chacune. Ainsi, il cherche à savoir si une majorité est prête à soutenir une politique de fermeté en chargeant, le 20 avril, M. Bidault, partisan de l’Algérie française, de former un gouvernement ; devant l’hostilité de son propre parti, le MRP, qui lui reproche la chute du ministère Gaillard auquel il participait, et celle des socialistes, il abandonne très vite. Le 26 avril, René Coty teste alors les chances d’une solution plus modérée en invitant M. Pleven à former un gouvernement ; mais, apprenant qu’André Morice, partisan de l’Algérie française, y participera au poste de ministre de la Défense nationale, les socialistes et les radicaux retirent leur soutien et M. Pleven abandonne à son tour. Les « hypothèses » gouvernementales de fermeté étant levées, le président de la République tente la solution « libérale » en chargeant, le 8 mai, M. Pflimlin, favorable à une politique « évolutive » en Algérie, de constituer un gouvernement.
Ce choix va précipiter les événements et, surtout, l’intervention directe et déterminante de l’armée sur le pouvoir civil. Aussitôt connue cette prédésignation, les généraux Salan, Allard, Massu et Jouhaud envoient le 9 mai au général Ély, chef d’état-major général, un télégramme afin qu’il informe le président de la République que « l’armée française, d’une façon unanime, sentirait comme un outrage l’abandon de l’Algérie, patrimoine national, qu’on ne saurait préjuger sa réaction de désespoir et que seul un gouvernement fermement décidé à maintenir notre drapeau en Algérie peut effacer l’angoisse et le trouble de l’Armée ». René Coty ne cède pas et M. Pflimlin présente son gouvernement à l’Assemblée le 13 mai. Ce même jour, les partisans de l’Algérie française organisent à Alger une manifestation, occupent les locaux du gouvernement général et constituent, avec l’aide de l’armée, un comité de salut public présidé par le général Massu qui, par un nouveau télégramme envoyé au président Coty, exige la constitution d’un gouvernement d’union nationale s’engageant à garder l’Algérie française. Dans la nuit du 13 au 14, les députés, en réaction à cette attitude insurrectionnelle, accordent à une large majorité leur confiance au gouvernement Pflimlin. La France a enfin, après un mois de crise, un gouvernement constitutionnel. Mais…
Mais les militaires refusent de se soumettre au pouvoir civil. Quelques heures seulement après l’investiture de M. Pflimlin, le général Massu lance un appel au général de Gaulle : « Le Comité de Salut public supplie le général de Gaulle de bien vouloir rompre le silence en vue de la constitution d’un gouvernement de salut public qui peut seul sauver l’Algérie de l’abandon. » En désaccord avec les institutions de la IVe République et après l’échec politique de son parti, le RPF, de Gaulle s’est retiré chez lui, à Colombey-les-Deux-Églises. Mais il a gardé des partisans qui, au sein même des institutions et particulièrement depuis le développement des hostilités en Algérie, s’activent pour convaincre que l’homme qui a sauvé la France en 1940 s’impose naturellement comme seul recours possible de la nation une nouvelle fois en danger. Beaucoup, et pas seulement des gaullistes, le pensent également et lui-même s’y est préparé par de multiples rencontres clandestines avec des militaires et des responsables politiques. Aussi, dans un communiqué en forme de réponse au général Massu, il fait savoir, le 15 mai, c’est-à-dire, deux jours après l’investiture du gouvernement Pflimlin, qu’il se tient prêt à assumer les pouvoirs de la République : « Naguère, le pays, dans ses profondeurs, m’a fait confiance pour le conduire tout entier jusqu’à son salut. Aujourd’hui, devant les épreuves qui montent de nouveau vers lui, qu’il sache que je me tiens prêt à assumer les pouvoirs de la République. » De Gaulle aurait pu rester silencieux ou, mieux encore, condamner l’initiative de ce quarteron de généraux en rappelant qu’un gouvernement venait d’être investi par les députés dans les formes prévues par la Constitution et qu’il était du devoir républicain de l’armée d’obéir au pouvoir civil régulièrement constitué. Par sa réponse, il conforte, il encourage, il légitime l’insurrection militaire contre la légalité républicaine. D’autant qu’il persévère le 19 mai en précisant dans une conférence de presse les conditions de son retour au pouvoir. Et aussi peut-être en laissant se préparer, voire en donnant son aval à un coup de force militaire en métropole – le fameux plan « Résurrection » – qui prend une consistance certaine lorsque, le 24 mai, la Corse se rallie à Alger et se dote d’un comité de salut public à majorité gaulliste.
Dans ce contexte insurrectionnel, les rencontres secrètes entre le général et les leaders politiques de la IVe – Guy Mollet, Antoine Pinay, Vincent Auriol, Gaston Monnerville… – se multiplient et, après une ultime entrevue avec le président du Conseil dans la nuit du 26 au 27 mai, de Gaulle annonce au petit matin qu’il a « entamé hier le processus régulier nécessaire à l’établissement d’un gouvernement républicain capable d’assurer l’unité et l’indépendance du pays » ; et, avec des mots codés, il invite l’armée à ne pas mettre à exécution le plan d’intervention sur Paris : « Dans ces conditions, toute action, de quelque côté qu’elle vienne, qui met en cause l’ordre public, risque d’avoir de graves conséquences ; tout en faisant la part des circonstances, je ne saurais l’approuver. J’attends des forces terrestres, navales et aériennes présentes en Algérie qu’elles demeurent exemplaires sous les ordres de leurs chefs auxquels j’exprime ma confiance et mon intention de prendre incessamment contact avec eux. » En réplique, une manifestation pour la défense de la République se déroule à Paris le 28 mai avec, en tête de cortège, Pierre Mendès France et François Mitterrand ; mais le chef des socialistes, Guy Mollet, s’est rallié à de Gaulle depuis plusieurs jours déjà et, malgré un nouveau vote de soutien à l’Assemblée, M. Pflimlin démissionne le 28 au soir. Le 29 mai, le président Coty, dans un message solennel au Parlement, annonce qu’il fait appel au général de Gaulle pour constituer un gouvernement de salut national et dramatise volontairement l’enjeu en faisant savoir qu’il quittera l’Élysée s’il n’est pas entendu.
Les 30 et 31 mai, le général reçoit les chefs des partis politiques, à l’exception du parti communiste, et compose son gouvernement : des fidèles – Debré, Malraux –, des hauts fonctionnaires – l’ambassadeur Couve de Murville aux Affaires étrangères, le préfet Pelletier au ministère de l’Intérieur – et surtout les hommes clefs de la IVe chargés de lui apporter l’indispensable soutien parlementaire – Mollet pour les socialistes, Pflimlin pour le MRP et l’inévitable Antoine Pinay. Aucun partisan déclaré de l’Algérie française n’y figure. Vient alors le moment du face-à-face entre de Gaulle et le rituel parlementaire d’une IVe République qu’il n’a cessé de décrier. Il en a modifié le scénario : après avoir présenté son gouvernement et annoncé, dans une courte déclaration, qu’il demandera les pouvoirs spéciaux pour l’Algérie, le pouvoir de légiférer par ordonnances pendant six mois et le pouvoir de réviser la constitution, il quitte aussitôt la chambre des députés, n’assiste ni au débat ni au vote. La confiance lui est cependant accordée le 1er juin 1958 par 329 voix contre 224 parmi lesquelles celles des communistes, de 49 socialistes sur 91, de certains radicaux et de personnalités comme Mendès France et Mitterrand.
Celui qui avait voté non à la Constitution de 1946 devient ainsi, douze ans plus tard, son président du Conseil. Comme François Mitterrand, qui votera non à la Constitution de 1958, deviendra son président de la République, vingt-trois ans plus tard. Mais la comparaison s’arrête là et ne peut s’étendre aux conditions d’arrivée au pouvoir et à son exercice immédiat. Mitterrand est porté à l’Élysée par le peuple, de Gaulle à Matignon par l’armée. Juridiquement sans doute, les formes sont respectées : le général s’installe rue de Varennes après y avoir été invité par le président de la République et confirmé par un vote de confiance des députés. Mais les formes juridiques sont ici impuissantes à couvrir les forces militaires qui ont imposé au pouvoir civil de « choisir » de Gaulle. Qu’il ait ou non été à l’initiative de l’insurrection algérienne, de son extension à la Corse et du projet de débarquement des parachutistes sur Paris, le général a surfé avec habileté sur cette menace militaire pour contraindre le pouvoir politique à faire appel à lui. Tout au long de la IVe République, le jeu démocratique électoral classique ne lui avait permis ni de se maintenir au pouvoir ni de convaincre les électeurs de l’y reconduire ; il fallut donc que ce jeu soit cassé par une insurrection militaire pour que de Gaulle s’impose. Et prolonge ce premier coup de force par un second : la destruction des institutions de la IVe ! Alors que Mitterrand une fois élu en mai 1981 se glisse avec gourmandise dans une Ve République autrefois décriée, de Gaulle profite de son retour aux affaires pour imposer un changement de constitution.
Or cette question d’agenda politique va se révéler décisive pour la suite immédiate des événements. Dans son message au Parlement du 29 mai 1958, le président Coty indiquait clairement l’ordre des priorités qu’il entendait défendre devant le général : « Examiner ce qui est immédiatement nécessaire à un gouvernement de salut national et ce qui pourra à échéance plus ou moins proche être fait ensuite pour une réforme profonde de nos institutions. » En réponse, de Gaulle rappelle sa critique des institutions de la IVe République, responsables, selon lui, de l’impuissance de l’État, et précise que son mandat comprendra nécessairement « de préparer et de soumettre au pays, par voie de référendum, les changements qui doivent être apportés à la constitution ». En d’autres termes, l’ordre des priorités ne coïncide pas. Pour les uns, il faut d’abord régler l’affaire algérienne et ensuite réformer les institutions ; pour de Gaulle, il faut réformer les institutions pour régler l’affaire algérienne. En d’autres termes encore, la IVe République n’accepte, contrainte et forcée, le recours au général que parce qu’elle est convaincue qu’il réglera rapidement l’affaire algérienne, qu’il retournera ensuite ou qu’elle saura le faire retourner à Colombey et que la vie politique pourra reprendre son cours normal. Même si le temps qui passe va lui faire perdre de son crédit, l’idée d’une simple parenthèse gaulliste imposée par les circonstances algériennes va dominer les esprits jusqu’en 1962 ; elle sera même au centre de la crise de l’automne 1962.
De Gaulle n’ignore rien de ces pensées d’arrière-boutique. D’où, lui aussi, son souci d’aller vite… dans la réforme des institutions. Pour signifier l’irrévocabilité du changement. Pour dire sa volonté d’inscrire ses idées dans le texte d’une constitution. Pour asseoir son action dans la durée. Et il impose son agenda en se faisant « déléguer » le pouvoir constituant par la loi du 3 juin 1958.

La loi du 3 juin 1958
De Gaulle veut donc changer les institutions. À partir de ses idées. Et vite. Or, selon l’article 90 de la constitution alors en vigueur, non seulement le Parlement est l’acteur central de la procédure de révision, mais encore il impose un long cheminement constituant. Il faut, en effet, que les députés votent à la majorité absolue une résolution précisant l’objet de la révision ; puis, après un délai de trois mois, ils doivent, dans les mêmes conditions de majorité, confirmer leur résolution ; alors seulement, l’Assemblée peut élaborer le projet de révision, le discuter et l’adopter à la majorité des deux tiers, sinon il est soumis au référendum. Totalement entre les mains des parlementaires qui maîtrisaient et le déroulement et le contenu de la révision, cette procédure ne pouvait évidemment convenir au général. Par chance – pour lui – l’Assemblée nationale avait voté, en 1955, une résolution appelant de ses vœux la révision de certains articles de la Constitution dont… l’article 90 ; mais elle n’avait pas confirmé cette résolution par un second vote et la procédure était restée en suspens. Très opportunément, de Gaulle considère que le premier vote est acquis, qu’il est toujours valable et qu’il n’est donc pas nécessaire de reprendre la procédure à ses débuts mais là où elle s’est arrêtée, ce qui lui permet de gagner les trois mois d’attente exigé par l’article 90 entre la première et la seconde résolution. Ainsi obtient-il, le 3 juin 1958, trois jours seulement après son investiture, le vote d’une loi constitutionnelle disposant que « par dérogation aux dispositions de son article 90, la Constitution sera révisée par le gouvernement investi le 1er juin 1958 ».
Ce « bel » agencement constitutionnel est cependant juridiquement douteux. S’il est vrai qu’un pouvoir délégué ne peut être délégué, le Parlement, qui avait reçu du peuple le pouvoir constituant, ne pouvait le déléguer au pouvoir exécutif. Pareille critique avait déjà été formulée, par de Gaulle lui-même, à l’encontre du Parlement de la IIIe République qui, par la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940, avait délégué son pouvoir constituant à Pétain dans des termes très proches de ceux de la loi du 3 juin : « L’Assemblée nationale donne tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, à l’effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle constitution de l’État français. » Au doute sur la régularité juridique de la délégation de pouvoir s’ajoute un parallèle politique dommageable pour le général de Gaulle puisque, formellement, il obtient le pouvoir constituant selon les mêmes fâcheuses méthodes que Pétain ! Pour briser ce miroir détestable, il faut s’attarder sur la différence de rédaction entre la loi du 10 juillet 1940 et celle du 3 juin 1958. Alors que la première délègue le pouvoir constituant à une personne nommément désignée, Pétain, la seconde le donne au « gouvernement investi le 1er juin 1958 ». Formulation lourde, formulation alambiquée, formulation aussi à multiples tiroirs. Sans doute, si, pour éviter justement le parallèle avec 1940, le nom du général n’est pas mentionné, « le gouvernement investi le 1er juin 1958 » est bien dirigé par de Gaulle qui a clairement fait connaître sa volonté constituante lors du débat parlementaire. Mais ce gouvernement est aussi celui où siègent les responsables des principaux partis politiques de la IVe République qui reçoivent ainsi la faculté de participer à l’élaboration de la nouvelle constitution et donc la possibilité de limiter les prétentions révisionnistes du général. Et la formule précisant que le pouvoir constituant est délégué au gouvernement « investi le 1er juin 1958 » n’est pas anodine : elle signifie que la délégation ne vaut que pour ce gouvernement-là, qu’elle deviendrait caduque s’il venait à disparaître, par exemple après le vote d’une motion de censure. Ce qui, au regard de la durée de vie moyenne des gouvernements sous la IVe République – six mois –, donne à cette précision de date une force politique particulière. Si les prétentions constitutionnelles du général sont inacceptables, il suffira que l’Assemblée renverse « le gouvernement investi le 1er juin 1958 » – ce qu’elle sait savoir faire – pour que le pouvoir constituant lui revienne !
La comparaison avec la loi du 10 juillet 1940 ne peut donc être poussée très loin ; elle manifestait une confiance en la personne de Pétain alors que la loi du 3 juin 1958 exprime une méfiance à l’égard du général de Gaulle. À qui, certes, les parlementaires ont délégué le pouvoir constituant mais à qui, par crainte de le voir établir un régime autoritaire où tous les pouvoirs seraient concentrés entre ses mains, ils imposent un cadre constitutionnel de révision. La loi du 3 juin fixe en effet le mode d’élaboration de la nouvelle constitution : le projet de révision arrêté par le gouvernement devra être soumis à l’avis d’un comité consultatif composé pour les deux tiers de membres du Parlement, puis à l’avis du Conseil d’État et enfin à l’approbation du peuple français par voie de référendum. Surtout, elle énonce cinq principes qui prédéterminent le schéma général de la réforme et constituent des garanties de la qualité démocratique des futures institutions. Ces cinq principes sont les suivants :
— le principe de la souveraineté populaire : « Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. C’est du suffrage universel, ou des instances élues par lui, que dérivent le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif » ;
— le principe de la séparation des pouvoirs : « Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent effectivement être séparés de façon que le gouvernement et le Parlement assument chacun pour sa part et sous sa responsabilité la plénitude de ses attributions » ;
— le principe parlementaire : « Le gouvernement doit être responsable devant le Parlement » ;
— le principe de l’indépendance de l’autorité judiciaire  : « L’autorité judiciaire doit être indépendante pour être à même d’assurer le respect des libertés essentielles telles qu’elles sont définies dans le Préambule de la Constitution de 1946 et dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen à laquelle elle se réfère » ;
— le principe de l’association avec les peuples d’outre-mer : « La constitution doit permettre d’organiser les rapports de la République avec les peuples qui lui sont associés. »
Beaux principes, mais qui laissent ouverte la voie à plusieurs configurations constitutionnelles. Si, par exemple, le troisième principe paraît clairement impliquer un régime parlementaire, le premier et le deuxième ne sont pas incompatibles avec la logique présidentielle. Le premier, parce qu’il n’exclut pas que le pouvoir exécutif, et donc le président de la République, « dérive du suffrage universel » ; le deuxième, parce que, en insistant sur le caractère effectif de la séparation des pouvoirs, il peut justifier une organisation constitutionnelle où le gouvernement ne procéderait pas du Parlement mais du président de la République. Le quatrième, en rappelant le nécessaire respect de l’indépendance de la justice et des libertés énoncées en 1789 et 1946, manifeste à nouveau la méfiance des parlementaires de la IVe République à l’égard du général toujours soupçonné, étant donné les conditions de son retour au pouvoir, de vouloir établir un régime autoritaire.
De Gaulle a imposé sa personne et son agenda. Il n’a pas imposé la confiance. Il va donc lui falloir composer pour faire admettre ses idées constitutionnelles.




Chapitre 2
De Gaulle compose
Les influences intellectuelles
La Constitution de 1958 fut rédigée pendant l’été, en trois mois – juin, juillet et août – et adoptée par le Conseil des ministres du 3 septembre 1958. Son élaboration a suivi le cadre fixé par la loi du 3 juin. Sous la direction de Michel Debré, nouveau garde des Sceaux, un groupe d’experts, composé essentiellement de membres du Conseil d’État, prépare un avant-projet qui est régulièrement soumis à la discussion d’un comité interministériel restreint aux ministres « politiques » – de Gaulle et Michel Debré bien sûr, mais aussi Guy Mollet et Pierre Pflimlin, anciens présidents du Conseil de la IVe République, Louis Jacquinot, Félix Houphouët-Boigny ; le 29 juillet, le Conseil des ministres adopte le texte issu de ces délibérations. Commence alors, du 30 juillet au 14 août, son examen par le comité consultatif constitutionnel. Concession du général à l’intervention des parlementaires dans le processus constituant, cet organe comprend trente-neuf membres, dont seize députés, dix sénateurs et treize personnalités désignées par le gouvernement ; ses débats avec les représentants du gouvernement sont riches, parfois vifs, mais ils ne seront connus du public que des années plus tard et ils débouchent sur un avis favorable. Du 15 au 26 août, le texte est retravaillé par le gouvernement et soumis enfin au Conseil d’État le 27 août accompagné d’un grand discours d’explication de Michel Debré. Après d’ultimes modifications rédactionnelles, le texte définitif est donc adopté par le Conseil des ministres du 3 septembre 1958.
Dans ce travail d’écriture constitutionnelle, de Gaulle est, bien entendu, le « grand inspirateur ». Mais il doit composer avec les leaders parlementaires de la IVe République sous l’effet conjugué de deux contraintes. La première est celle du temps : le travail constituant doit aller vite au risque de voir l’Assemblée nationale, dont la rentrée est prévue le 2 octobre 1958, invoquer le non-accomplissement du mandat défini le 3 juin pour ne pas renouveler sa confiance au général ; cette obligation politique de conclure rapidement force de Gaulle au compromis. La seconde est celle du référendum : le souci du général d’assurer le succès de la ratification populaire le conduit encore, notamment sur la rédaction du fameux article 16, à faire des concessions aux partis parlementaires afin d’obtenir leur soutien lors de la campagne référendaire.
Cette influence parlementaire est évidemment portée par les ministres d’État issus de la IVe République ralliés à de Gaulle et en particulier Pierre Pflimlin et Guy Mollet. Anciens présidents du Conseil, ils savent, pour l’avoir subie, l’impuissance gouvernementale à laquelle conduisait la toute-puissance parlementaire ; ils adhèrent donc pleinement à l’idée du général, et plus encore de Michel Debré, d’introduire des dispositions constitutionnelles de nature à assurer l’autorité et la stabilité gouvernementales. Ainsi, ils vont non seulement défendre le principe d’une stricte répartition des compétences entre le gouvernement et le parlement – le futur article 34 –, mais surtout ils vont être à l’origine de l’article 49, y compris de son alinéa 3, qui enserre dans une réglementation rigoureuse la mise en cause de la responsabilité politique du gouvernement. Mais leur formation parlementaire les conduit aussi à se méfier du pouvoir personnel, méfiance renforcée par la personnalité du général de Gaulle. Pour eux, la rationalisation nécessaire du système politique français doit se faire au profit du gouvernement et non du chef de l’État qui ne doit pas être le chef de l’exécutif – c’est le rôle du Premier ministre –, mais un arbitre n’intervenant pas dans la vie politique du pays afin de mieux remplir sa fonction de garant du bon fonctionnement des pouvoirs publics. Ils vont donc constamment intervenir pour imposer des limites et des conditions à l’exercice des pouvoirs que le général veut voir attribuer au chef de l’État. Et obtenir quelques concessions. Ainsi, alors que de Gaulle veut imposer la thèse « présidentielle » en faisant inscrire dans la future constitution un article disposant que le président de la République « définit l’orientation de la politique intérieure et extérieure du pays », ils lui font accepter la thèse « parlementaire » par la rédaction d’un article 20 prévoyant que
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